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L 
e C£AS de la Mayenne a ®t® cr®® en 1978 ï ̈ une ®poque o½ Internet nôexistait 

pas encore, o½ les services dôaide ¨ domicile aussi bien que lôintercommunalit® 

se d®veloppaient tout juste. 

Pas toujours ais®, surtout de lôext®rieur, de comprendre ce que fait cette association 

et ce qui la motiveé Agr®® association de jeunesse et dô®ducation populaire, le 

C£AS est un lieu-ressources pour lôinformation, notamment statistique. Sa devise : 

ç Pas de citoyennet® possible si le citoyen nôa pas acc¯s ¨ lôinformation qui le 

concerne et qui concerne son environnement è. Lôassociation assure cette mission de 

fa­on militante (service gratuit, pour tous). Afin dôalimenter ses bases de donn®es, le 

C£AS assure un suivi statistique sur plusieurs faits sociaux (par exemple, sur les 

associations ou la vie politique en Mayenne). Pour faciliter lôacc¯s de tous ¨ 

lôinformation, il diffuse principalement deux publications : La Lettre du C£AS (mensuel 

de vingt pages, sur abonnement) et le C£AS-point-com (hebdomadaire de deux 

pages, diffus® par messagerie ®lectronique, r®serv® aux adh®rents). Son site Internet 

permet ¨ tous dôacc®der ¨ des ressources documentaires. 

Plus globalement, le C£AS vise ¨ ce que chacun acc¯de ¨ lôautonomie (capacit® et 

libert® de d®cider par soi-m°me) en d®veloppant son esprit critique, et quôil participe ¨ 

lôorganisation de son cadre de vie et de la soci®t®. Pour atteindre ce but, outre la mise 

¨ disposition et la diffusion de lôinformation, le C£AS est amen®, avec ses membres 

adh®rents, ses administrateurs, ses salari®s, ¨ animer des groupes de r®flexion, 

conduire des formations, mettre en îuvre des exp®rimentations, piloter des 

dispositifs, r®aliser des diagnostics, des ®valuations, des ®tudes ou recherches-

actionsé 

Pr¯s dôun demi-si¯cle plus tard, les acteurs de la Mayenne ont-ils toujours besoin dôun 

C£AS ï association dô®ducation populaire ï et, le cas ®ch®ant, pour r®pondre ¨ quels 

besoins ? 
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L 
ôorigine des CEAS remonte ¨ la fin du XIXe 

si¯cle : des comit®s ont pour but dôassurer la 

ç propagande è du journal La Croix. Ces co-

mit®s sont particuli¯rement dynamiques dans le 

sud-est de la France. Ils ont leur propre revue, La 

Chronique des comit®s du sud-est, avec comme 

animateurs Marius Gonin et 

Victor Berne. ê Lyon, ces 

derniers cr®ent un ç Secr®ta-

riat è visant ç lôattention aux 

besoins imm®diats, lôautono-

mie des groupes è. 

En 1892, toujours ¨ Lyon, La 

Chronique sociale (toujours 

pr®sente au sein du r®seau) 

na´t de la s®paration entre La 

Chronique des comit®s du 

sud-est et le journal La Croix. 

En 1902, le ç Secr®tariat è 

devient un ç Secr®tariat so-

cial è avec comme objectifs 

principaux la formation et lôin-

formation des citoyens. Pour 

Marius Gonin, un Secr®tariat social est ¨ la fois 

ç un foyer dô®tudes sociales, un centre de 

documentation, un office de propagande, un 

organisme dôaction, un agent de coordination et 

(é) un syndicat dôinitiatives èé  

En 1904, Marius Gonin et Ad®odat Boissard 

cr®ent les Semaines sociales (qui existent tou-

jours) avec comme objectif de d®velopper la re-

cherche sur lôaction sociale. 

Lôexp®rience du Secr®tariat social a essaim®é De 

nombreux Secr®tariats sociaux sont cr®®s en 

France entre 1910 et 1914. On en compte quinze ¨ 

la fin de la Premi¯re Guerre mondiale ; trente-deux 

en 1920é Une Union nationale des Secr®tariats 

sociaux (UNSS) est cr®®e en 1921. Elle se veut 

°tre ç un organe de liaison, dôinspiration et de 

soutien è. 

ê une ®poque o½ tout ®tait ¨ cr®er sur le plan 

social, les Secr®tariats sociaux ont accompli une 

îuvre de coordination entre les diff®rents orga-

nismes qui existaient alors. Ils les renseignent, les 

conseillent, les aident, leur permettent de se ren-

contrer. Parfois m°me, ils contribuent ¨ la cr®ation 

de nouveaux organismes (par exemple, le Comit® 

catholique contre la faim et pour le d®veloppement 

ï CCFD). 

Juste apr¯s la Seconde Guerre mondiale, le 

Congr¯s national de 1946 marque un nouveau 

d®part. Côest lôoccasion de confirmer lôadh®sion aux 

objectifs initiaux : les Secr®tariats sociaux sont des 

institutions temporelles au service de la doctrine 

sociale de lô£glise. On prend ®galement conscience 

de la complexification de la soci®t®.  

D¯s lors, de nouvelles exigences apparaissent: 

ç ątre un carrefour de sp®cialistes en mati¯re ®co-

nomique et sociale èé ç ątre un centre dô®tudes 

®conomiques et sociales au service de tous èé 

Dôo½ lôimportance accord®e ¨ la recherche qui 

permet de mieux comprendre la soci®t® pour en-

suite mener des actions.  

Durant la Seconde Guerre mondiale, lôactivit® des 

Secr®tariats sociaux est frein®e, mais d¯s 1945, 

certains relancent rapidement leur activit®, no-

tamment dans les r®gions du nord, de lôouest et du 

sud-est.  

En 1948, dans lôorbite de lôUnion nationale, la cr®a-

tion du Centre de recherches et dô®tudes so-

ciales (Cres) sôinscrit dans un souci de sp®cia-

lisation. Cependant, faute de moyens financiers, le 

Cres nôa pas pu tenir ses objectifs initiaux. En 1955, 

un rapprochement avec les Semaines sociales est 

lôoccasion de relancer les activit®s de recherche. 

Des Secr®tariats sociaux aux CEAS... 

Marius Gonin (1873-1937)  

Victor Berne (1862-1927)  
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Par la suite, le Cres devient la Fondation pour la 

recherche sociale, aujourdôhui FORS Recherche 

sociale. 

Dans le m°me temps, en 1954, la premi¯re exp®-

rience de formation avec des cadres paysans 

marque une nouvelle ®tape. Lôactivit® ç Forma-

tion è se d®veloppe et aboutit, en 1962, ¨ la 

cr®ation de lôç Institut Culture et Promo-

tion è (ICP) qui va constituer progressivement tout 

un r®seau dôassociations. Henri Th®ry a ®t® un 

personnage essentiel 

de toutes ces ®volu-

tions dôapr¯s-guerre. 

En 1965, les Secr®ta-

riats sociaux devien-

nent des Centres 

dô®tude(s) et dôac-

tion sociale(s) 

(CEAS). Ils sont alors une cinquantaine, r®partis 

dans une trentaine de d®partements.  

Le congr¯s de Dourdan (1968) constitue une 

r®f®rence qui marque la d®confessionnalisation 

progressive des Secr®tariats sociaux / C£AS et qui 

donne de nouvelles orientations. 

Peu ¨ peu, Culture et Promotion devient le r®-

seau de r®f®rence de la plupart des CEAS. LôUnion 

nationale des CEAS est dissoute. Aujourdôhui, Cul-

ture et Promotion a son si¯ge social au C£AS de la 

Mayenne. 

Tous les CEAS qui existent en France ne se 

retrouvent pas au sein de Culture et Promotion. Ce 

r®seau regroupe des personnes physiques et cinq 

associations implant®es au nord de la France.  

Elles ont toutes plus ou moins en commun des 

valeurs, une histoire, des centres dôint®r°t et des 

champs dôintervention. 

Henri Th®ry (1923-2009)  

Associations du réseau 

Culture et Promotion (2024) 
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CÉ SA

A 
u d®but des ann®es 1970, lôInstitut national de la statistique et 

des ®tudes ®conomiques (Insee) a innov® dans les Pays de la 

Loire en mettant en place une ç mission correspondants è visant 

¨ le rapprocher des citoyens. En 1974, lôInsee retient quatre correspon-

dants pour la Mayenne : Michel Bourdin, Bernard Gendre, Georges Mac® 

et Ren® Roueil. 

En Vend®e, lôInsee a retenu deux correspondants : 

Paul Coulon et Joseph Merlet, qui travaillent au 

CEAS de la Vend®e. 

Ce contexte a permis de faire germer en Mayenne 

lôid®e de cr®er un C£AS. ê lô®poque, dans lôOuest, 

outre en Vend®e, il y a aussi un CEAS en Sarthe, 

dans le Morbihan et dans les C¹tes dôArmor. 

D®but 1978, une soixantaine dôentretiens aupr¯s de 

personnes ressources, pendant environ une heure pour chacune, permet-

tent dôapporter des ®l®ments de r®ponse ¨ ces deux questions : est-il op-

portun de cr®er une structure ¨ caract¯re global en Mayenne, et pour quoi 

faire ? 

Le 23 juin 1978, ¨ lôinitiative de Joseph Merlet, venu 

de Vend®e, se d®roule la r®union constitutive dôun 

C£AS. Elle sôest tenue ¨ la mairie de Laval. En plus 

des quatre correspondants d®j¨ cit®s, y participent 

Denise Fouilleul, Maurice Gruau, Louis Jeanneau et 

Rep®r® en 1986 par un g®ographe... 

ç Lôaction militante dôinspiration chr®tienne fut relay®e, plus tard, par les 

Centres dô®tude et dôaction sociale (CEAS). Il en existe un tr¯s actif ¨ La-

val. Ils animent des groupes locaux dôanimateurs et de militants soucieux 

de vouloir "Vivre au pays" et dont les r®flexions sôorganisent ¨ partir dôune 

connaissance des r®alit®s d®mographiques, ®conomiques et culturelles ¨ 

lô®chelle des cantons. Leur action de d®mocratie directe est souvent mal 

per­ue par les notables en place. è 

Jean Renard, sous la direction de Yves Lacoste, 

G®opolitiques des r®gions fran­aises, ®d. Fayard, 1986 (page 650). 

Le C£AS de la Mayenne et ses origines 

Georges Mac® (1932-1999)  

Michel Bourdin 
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Marcel Lancelin (G®rard 

Bourny excus®). Le doyen 

(un pr°tre) a moins de 50 

ans. La plus jeune (une en-

seignante), gu¯re plus de 30 

ans. Marcel Lancelin (salari® 

dôune banque mutualiste) est 

le premier pr®sident de la toute nouvelle associa-

tion. 

Le C£AS de la Mayenne d®termine ses premi¯res 

orientations : se pr®occuper de supprimer les cas-

sures entre cat®gories sociales et zones ®cono-

miques (rurales / urbaines) ; offrir un espace de 

r®flexion aux diff®rentes cat®gories socioprofes-

sionnelles ; rapprocher les acteurs ®conomiques 

des d®cisions prises ou ¨ prendre ; aider les asso-

ciations existantes en les questionnant sur leurs 

objectifs et en les amenant ¨ aller plus loin dans 

leur travail dô®ducation populaire et de formation ; 

Marcel Lancelin 
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se pr®occuper de la formation des b®n®voles dôas-

sociation et des ®lus locaux ; diffuser lôinformation 

sociale et socio-®conomique. 

Tout ceci en tra­ant son chemin dans un dialogue 

prudent, parfois distant avec les structures en place 

de part et dôautre des fissures qui figent la soci®t® 

mayennaise dans les domaines scolaire, agricole, 

associatif, politiqueé Et en int®grant volontiers des 

®l®ments des divers courants. 

Plusieurs personnes en place, notables et ®lus de 

tous bords, grandes associations ç assises è, 

voient dôun îil r®serv® une nouvelle structure qui 

pr®tend sôadresser directement aux citoyens, et les 

aider ¨ se mettre en position dôaction. 

Faire prendre conscience et faire bouger... 

Michel Bourdin, lôun des quatre correspondants In-

see et qui est alors conseiller dôentreprise, rapporte 

que lôobjectif commun des fondateurs est de 

ç mettre au point une strat®gie pour permettre ¨ la 

Mayenne de sortir dôun si¯cle et demi de l®thargie 

de ses ®lites : faire prendre conscience de la r®alit® 

objective du sous-d®veloppement des territoires et 

susciter ainsi la r®action de militants pr°ts ¨ faire 

bouger les collectivit®s territoriales è.  

Michel Bourdin ajoute que certains ®lus locaux ont 

fra´chement accueilli un tel objectif, ç parfois m°me 

avec une r®elle hostilit® l¨ o½ lôintervention des 

membres du C£AS nourrissait une volont® de 

changement de la part de groupes locaux de ci-

toyens è. 

Bref, au d®part, le C£AS nôa pas re­u un accueil 

tr¯s enthousiaste de la part dôune majorit® dô®lus 

locaux.  

Selon Michel Bourdin, ç il a fallu attendre la r®alisa-

tion des premiers projets dôanimation ®conomique 

dans le canton de Chailland ¨ la fin des ann®es 

1970, puis la publication de la th¯se de doctorat de 

Georges Mac® au d®but des ann®es 1980 pour que 

lôaction et le r¹le ®ducatif du C£AS soient recon-

nus è. 

La Mayenne et saé ç d®sertification è 

Quand, en 1982, apr¯s tout un travail de fond dans 

les cantons de Chailland et de Lassay-les-Ch©-

teaux, le C£AS ®voque le processus de ç d®ser-

tification è, au sens de lôInsee, cela provoque plus 

quôun ®tonnement, un quasi-scandale. Pourtant, 

lôann®e suivante, en premi¯re page du Courrier de 

la Mayenne, Ren® Ballayer, pr®sident du Conseil 

g®n®ral, reprend lôid®e : ç La Mayenne en voie de 

d®sertification è... 

Pour Joseph Merlet qui livre cette anecdote, le tra-

vail lent et patient des habitants se r®unissant le 

soir pour observer attentivement les ®volutions en 

cours, la confrontation des points de vue, ont con-

duit diff®rents groupes ¨ sôinterroger sur le proces-

sus en cours, mais aussi sur les r®ponses ¨ mettre 

en îuvreé Et les r®ponses seront souvent nom-

breuses et originales. Beaucoup se souviennent de 

la premi¯re Foire de pays ¨ Andouill®. ç Pourquoi, 

disait le pr®sident dôalors de la Chambre de com-

merce, nôavons-nous pas eu cette id®e nous-

m°mes ? è 

La p®dagogie propre au 

C£AS, au fil des ans, fait 

son îuvre. Elle est bas®e 

sur lôinformation accessible 

¨ tout citoyen, lôacquisition 

dôoutils de compr®hension 

de cette information (via la 

formation), enfin une antici-

pation par rapport aux ®vo-

lutions ¨ venir (via ®tudes 

et recherches-action). 

ç R®sistance, r®gulation et utopie è 

Pour Joseph Merlet, la d®marche du C£AS rel¯ve 

aussi dôune culture de d®mocratie participative. ç Il 

y aura des r®ussites, il y aura des ®checs, souvent 

li®s ¨ des visions politiques qui sôopposent è. ê 

Sainte-Suzanne, relate Joseph Merlet, lôexp®rimen-

tation de d®marche participative avec ceux qui sont 

consid®r®s comme les plus pauvres ®chouera entre 

Joseph Merlet, premier salari® 
du C£AS de la Mayenne 
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autres parce quôune partie de la population et 

quelques ®lus nôaccepteront pas que lôon puisse 

faire confiance, sur un projet collectif, ¨ une popula-

tion per­ue comme le ç rebus è. Ces personnes 

avaient pourtant fait la d®monstration de leur possi-

bilit® de se mieux tenir, de sôorganiser entre elles, 

d'envisager leur avenir... Au d®part, une d®marche 

dô®lus qui y croyaient, que d'autres ®lus ont sap®e. 

Par contre, en 1998, gr©ce au maire de Coss®-le-

Vivien, un groupe de ch¹meurs de longue dur®e se 

voit confier le soin d'®laborer le projet ¨ moyen 

terme de la communaut® de communes... et ils  

r®ussissent leur mission. L¨ encore, ç comment 

confier ¨ des moins que rien un projet de cette am-

pleur ? è, disait-on. ç Il faut croire en lôHomme, 

dans sa dimension collective, et lui faire con-

fiance è, r®pond Joseph Merlet. 

Le C£AS, poursuit-il, ç faisait le pari que sur 

chaque canton du d®partement, il y avait bien une 

cinquantaine de personnes susceptibles d'une telle 

ambition. Pour cela, suivant Jean-Baptiste de 

Foucauld, il faut conjuguer r®sistance, r®gulation 

et utopie. 

La r®sistance vis- -̈vis de ceux qui consid¯rent 

quôil y a ceux qui savent et les autres ï et ces der-

niers sont plus nombreux quôon ne le pense. 

La r®gulation, parce que la r®gulation dominante, 

celle du capitalisme lib®ral, engendre lôin®galit® et 

aujourd'hui lôimmoralit®. Lô®conomie sociale se doit 

de promouvoir une autre forme de r®gulation. 

Lôutopie, enfin ï que l'on a tant critiqu®e depuis 

plus dôun demi-si¯cle ï dont on voit bien quôelle 

manque cruellement aujourd'hui è.  

Ainsi est n® le C£AS, ainsi en sera-t-il demain pour 

lui ou pour toute autre structure renouvelant le 

champ de la promotion collective et de l'®ducation 

populaire avec une claire vision d'une autre soci®t® 

¨ faire advenir. 

Source : LôOribus nÁ 71 dôavril 2008. 
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Le sens de lôaction  

L 
a finalit® du C£AS est dô°tre au service de 

lôHomme. Un souci de contribution ¨ la 

promotion des personnes guide la r®flexion et 

lôaction de ses membres et de ses salari®s. 

En coh®rence avec cette finalit®, il sôagit de per-

mettre ¨ chacun dô°tre acteur de son propre 

destin ï ce qui implique lôautonomie ï, et acteur du 

d®veloppement collectif ï ce qui implique, dans une 

perspective citoyenne, la participation de chacun ¨ 

lôorganisation de son cadre de vie et de la soci®t®. 

Pour atteindre ce but, le C£AS sôemploie ¨ contri-

buer aux politiques sociales et au d®veloppement 

local, par la mise ¨ disposition et la diffusion de 

lôinformation (notamment statistique), lôanimation de 

groupes de r®flexion, la conduite de formations, la 

mise en îuvre dôexp®rimentations, la r®alisation de 

diagnostics, dô®valuations ou de recherches... 

Les racines du C£AS sont celles de lô®ducation 

populaire ï outil pour le d®veloppement de lôesprit 

critique, au service de la citoyennet®. 

La mission du C£AS est de diffuser lôinfor-

mation utile aux citoyens et de les accom-

pagner dans lôappropriation de ces informa-

tions pour que celles-ci deviennent des 

ñraisons dôagirò. Pour donner lôenvie dô°tre 

acteur dans son territoire et de lutter contre 

la morosit® ambiante, le C£AS sôattache ¨ 

faire conna´tre et analyser ce qui se fait, ce 

qui r®ussit, ce qui marche bien. 

Assembl®e g®n®rale 2019 
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L 
e statut associatif permet la rencontre entre 

des membres adh®rents, des administrateurs, 

des ç usagers-clients è et des salari®s dont la 

confrontation enrichit la r®flexion et la qualit® des 

actions mises en îuvre. 

Les membres de lôassociation, venant de tous 

horizons, constituent un r®seau dôexpertise sur 

diverses approches possibles (territoires, publics, 

th®matiques, disciplines), dont le C£AS peut le cas 

®ch®ant mobiliser les comp®tences. Ce r®seau 

constitue ®galement une ressource pour inscrire 

des actions dans la dur®e, au-del¨ des interven-

tions ponctuelles, contractuelles et financ®es. 

La polyvalence recherch®e au niveau des inter-

venants (salari®s, voire administrateurs), quant 

aux techniques (animation de groupe, formation, 

recherche) et aux champs dôapplication (action so-

ciale, insertion, d®veloppement local, am®nage-

ment du territoire, politique de la ville, etc.), permet 

dôaccumuler une exp®rience transversale et facilite 

une approche globale de la soci®t®. Un recrute-

ment des salari®s pluridisciplinaire facilite cette po-

lyvalence. 

Lô®quipe de salari®s, de taille r®duite, fonctionne 

de fa­on consensuelle, solidairement, sans fonction 

directoriale marqu®e, sans sp®cialisation rigide des 

fonctions. 

Les administrateurs sont charg®s de d®finir les 

grandes orientations de lôassociation et de fixer des 

axes de travail prioritaires. Ils ont ®galement une 

fonction de veille par rapport au respect du projet 

associatif, de conseil et dôenrichissement pour les 

interventions, de stimulation pour plus de perti-

nence et dôefficacit® dans les actions conduites, 

pour plus dôinitiatives et dôactions innovantes. 

Le C£AS recherche une certaine ind®pendance, 

ce qui implique un ®quilibre budg®taire essen-

tiellement par des prestations de service, et non 

des subventions de fonctionnement. Cette ind®-

pendance permet ®ventuellement des prises de 

position. 

Lôimplication dans divers r®seaux facilite une 

plus grande ouverture et permet de b®n®ficier de 

comp®tences ext®rieures. 

Les moyens pour lôaction  

Le C£AS est un lieu-ressources pour la connaissance du d®partement, de son histoire, de ses 

r®alit®s, de ses acteurs et de leurs initiatives. Côest aussi un lieu-ressources pour tout ce qui con-

cerne la vie associative ; le C£AS accueille, pour des conseils, tous les responsables associatifs 

et tous ceux qui souhaitent cr®er une association. Le C£AS est un centre de formation et ®gale-

ment un prestataire pour des missions dô®tudes, de conseils ou dô®valuation dans le champ social, 

m®dico-social et sanitaire. Il diffuse plusieurs publications et diverses productions, notamment via 

son site Internet. 
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Les m®thodes pour lôaction 

U 
ne diversit® de moyens dôaction : mise ¨ 

disposition et diffusion de lôinformation 

utile, animation de groupes de r®flexion, 

formations, accompagnement individuel ou collectif, 

exp®rimentations, diagnostics, ®valuations, ®tudes 

ou recherches finalis®es vers lôaction... 

Un souci dôapporter une r®ponse ¨ toute 

demande en coh®rence avec le projet associatif, 

quand bien m°me la solvabilit® nôest pas imm®dia-

tement ou compl¯tement envisageable. 

Un renouvellement permanent au niveau de la 

r®flexion et de lôaction, par lôobservation et lôana-

lyse des changements sociaux, par lôintroduction 

r®guli¯re dôinnovations, par lôinitiative dôactions in-

novantes ou dôexp®rimentations, par lôouverture de 

nouveaux champs dôintervention. 

Une approche globale de la soci®t®, qui se 

marque par une capacit® ¨ faire le lien entre ses 

diff®rentes composantes, mais un ancrage des 

actions sur les r®alit®s de terrain, dôo½ la prise en 

compte des territoires et de leurs sp®cificit®s socio-

®conomiques et socioculturelles pour une coh®-

rence dôintervention. 

Une attention permanente ¨ lô®galit® entre les 

femmes et les hommes, et ¨ la lutte contre les 

discriminations. 

Un ancrage p®dagogique, dans la conduite des 

actions de formation, sur lôexp®rience et les pra-

tiques au quotidien des participants, valorisant 

richesses et capacit®s. 

Une pratique de la formation-action ou de la 

recherche-action qui vise la prise en compte de 

lôensemble des acteurs concern®s, leur appro-

priation de la d®marche, leur implication dans 

lô®laboration des propositions et ®ventuellement 

dans la mise en îuvre des actions. Ce souci 

aboutit ¨ la promotion des diverses formes de d®-

mocratie participative ou de sant® communautaire.  

Une pr®occupation constante de d®marche par-

tenariale qui contribue aux d®cloisonnements, ¨ la 

coordination entre les diff®rents acteurs, au travail 

en r®seau. 

Une perspective ®cologique prenant en compte 

les effets ¨ court, moyen et long terme, sur lôenvi-

ronnement et sur les populations, de toute action 

li®e aux politiques sociales ou au d®veloppement 

local. 

Une recherche dôouverture aux ®changes avec 

dôautres pays, en compl®mentarit® au fort enraci-

nement local du C£AS. 

Un souci de transmission des savoirs et savoir-

faire par la diffusion des outils cr®®s, des inno-

vations, et par la participation ¨ la formation des 

plus jeunes dans une vis®e en coh®rence avec les 

valeurs du C£AS. 
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Un fonctionnement coll®gial 
au niveau des administateurs 

D 
epuis 2003, le C£AS de la Mayenne a adopt® un fonctionnement coll®gial. Ainsi, il nôy a pas de pr®-

sident au C£AS. Tous les administrateurs ont le m°me niveau de responsabilit®s dans la prise des 

d®cisions. 

Voici sch®matiquement comme fonctionne lôassociation : 

Validation des rapports et approbation des 
comptes 

D®lib®ration sur question sp®cifique mise ¨ 
lôordre du jour 

£lection des administrateurs 

Contribution ¨ la d®finition des grandes 
orientations 

Assembl®e g®n®rale 
annuelle 

D®finition des grandes orientations et fixation 
des axes de travail prioritaires 

Veille sur le respect du projet associatif 

Conseil et enrichissement pour les activit®s 

Gestion de toute question qui nôest pas du 
ressort dôune autre instance ou des salari®s 

Conseil dôadministration 
(environ trois r®unions par an) 

¶ Lôobjectif est de disposer dôun Conseil dôadminis-

tration dôune quinzaine de membres. 

¶ Statutairement, le Conseil dôadministration peut 

prendre des d®cisions par messagerie ®lectro-

nique. 

¶ Peu de r®unionsé Peu de temps r®serv® ¨ la 

diffusion dôinformations, mais chaque semaine, ¨ 

lôintention des administrateurs, lô®quipe salari®e 

diffuse un compte rendu relatif ¨ la vie associa-

tive et aux prestations en cours. 

Gestion au quotidien en lien avec lô®quipe 
salari®e Bureau et d®l®gu®s 

(actuellement quatre membres) 
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ątre administrateur au C£AS 

Concr¯tement, cela consiste en quoi, °tre administrateur au C£AS ? 

P En fonction de sa disponibilit®, de ses comp®tences et de ses envies, °tre administrateur au C£AS, 

côest au minimum participer ¨ trois ou quatre r®unions institutionnelles dans lôann®e : participation ¨ la 

d®finition des orientations et prise de d®cision sur des questions relatives aux activit®s, aux actions, au 

fonctionnement au quotidien. 

P Le fonctionnement est d®mocratique : un administrateur = une voix ! Ne pas devenir administrateur 

pour acqu®rir du pouvoir : pas de pr®sident au C£ASé 

P Si ç affinit®s è, possibilit® de sôinvestir plus et de multiples fa­ons, en compl®mentarit® de lô®quipe sa-

lari®e (et pour cela, il nôest dôailleurs pas forc®ment n®cessaire dô°tre administrateur). 

R¹le, missions et activit®s possibles 

Droits de lôadministrateur 

¶ Transparence et acc¯s ¨ lôinformation (cf. compte rendu hebdomadaire, documents 

comptables, r®ponses aux questionsé). 

¶ Acc¯s aux rapports et travaux qui sont produits (sous r®serve de confidentialit®). 

Devoirs de lôadministrateur 

¶ Int®r°t port® ¨ la vie de lôassociation et aux prestations qui sont r®alis®es. 

¶ Veille par rapport ¨ la qualit® des prestations r®alis®es (contenu, moyens mobilis®s, etc.). 

¶ Veille par rapport au fonctionnement au quotidien (en articulation avec les salari®s). 

¶ Participation ¨ la vie militante de lôassociation (repr®sentation, publications, groupes de tra-

vailé).  

¶ Attention port®e ¨ son environnement et ¨ la soci®t® (veille et rep®rage de nouvelles probl®-

matiques). 

¶ Promotion de lôassociation, de ses actions et de ses publications ; recherche de nouveaux ad-

h®rents et/ou abonn®s. 

¶ Promotion de lôactivit® prestataire. 

¶ Respect de la confidentialit® sur lôassociation et ses acteurs ; confiance, loyaut® et solidarit® 

envers lô®quipe salari®e et les autres administrateurs. 

¶ Offre de comp®tences sp®cifiques (ex. expression ®crite, animation de groupe, conduite dôen-

tretiensé). 
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ątre salari® au C£AS 

Responsabilit®s des charg®s de mission  

Le fait dô°tre salari® au C£AS de la Mayenne implique des obligations dôordre moral qui sont notamment 

li®es aux sp®cificit®s de lôassociation et de son projet. Ainsi, on attend des charg®s de mission : 

- Une appropriation de lôhistoire des CEAS, de leur projet, et en particulier du projet associatif du C£AS de 

la Mayenne, ainsi que celui de lôassociation nationale, Culture et Promotion, ¨ laquelle il adh¯re et ¨ lôani-

mation de laquelle il participe. 

- Un minimum de militance, en dehors de lôactivit® salari®e, ®tant entendu que cela ne constitue en aucun 

cas une obligation li®e au contrat de travail. 

- Un souci de cr®ativit® (apport dôid®es, enrichissement des productionsé), pour rester dans la ligne dôun 

centre dôinitiatives sociales, et non de reproduction de ce qui se fait de jour en jour, dôann®e en ann®e, 

sans aucune ç valeur ajout®e è. 

- Un souci dôexpertise, tant dans les savoir-faire techniques (animation de groupe, conduite de r®union, ex-

pression ®criteé) que sur les dossiers sp®cifiques, ce qui implique esprit dôouverture et de curiosit®, vo-

lont® de se former et progresseré 

- Un souci de d®velopper son r®seau de relations professionnelles et dôen faire b®n®ficier ses coll¯gues et 

lôassociation. 

- Un souci du travail en ®quipe, ce qui implique une loyaut® vis- -̈vis des coll¯gues, des administrateurs et 

de lôassociation, une attitude ®vitant une trop forte personnalisation dans les relations externes, et une 

acceptation du mod¯le de fonctionnement qui vise ¨ lôautogestion. 

¶ Lô®quipe salari®e sôemploie ¨ fonctionner sur un mod¯le similaire au Conseil dôadmi-

nistration (recherche de consensus), m°me si, formellement, lôun des salari®s est 

ç directeur è et si une autre est en charge de la coordination au quotidien. 

¶ Lôobjectif est que tous les salari®s en contrat ¨ dur®e ind®termin®e puissent acc®der ¨ 

un statut de cadre. 

¶ Les salari®s au C£AS ont une place tr¯s particuli¯re au sein de lôassociation. Tous 

peuvent statutairement participer aux r®unions du Conseil dôadministration et du Bu-

reau (voix consultative). Un salari® peut seulement °tre invit® ¨ quitter la s®ance en 

cas de question sp®cifique le concernant personnellement. Ainsi, il nôy a pas dôun c¹t® 

les administrateurs et de lôautre les salari®s. Ces derniers, sôils ne peuvent pas °tre 

statutairement administrateurs, peuvent n®anmoins faire le choix dô°tre adh®rents ¨ 

lôassociation, de si®ger en tant que membres aux Assembl®es g®n®rales et dôexercer 

une part dôactivit® militante, au sein de lôassociation, sur une base de volontariat. 
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Pour conna´tre, comprendre et agiré 
Un diffuseur au service de la Mayenne 

N 
ous sommes en 1978 et côest lôun des cons-

tats pour la cr®ation du C£AS : ç Beaucoup 

de citoyens ne disposent pas des moyens de 

connaissance de leur environnement, faute 

dôacc¯s facile ¨ lôinformation n®cessaire è. 

Pr¯s dôun demi-si¯cle plus tard, côest toujours quasi g®-

n®tique : chiffres, analyses, ®tudes, sur la Mayenne et/ou 

en lien avec les centres dôint®r°t du C£AS, il les collecte, 

les explore, les synth®tise, les diffuse... 

Des d®cennies stimulantes  

P D¯s sa cr®ation et jusquôen 2003, le C£AS, avec la Chambre de commerce et dôindustrie, est corres-

pondant de lôInsee en Mayenne. 

P Les Mayennais pouvaient venir consulter au C£AS tout le fonds documentaire de lôInsee... qui a fini par 

consid®rer la mission dôaccueil et dôaccompagnement comme devenue inutile avec le d®veloppement 

dôInternet. Le dispositif a ainsi disparu ï lôInsee prenant le risque de se couper des acteurs de terrain et 

de sô®loigner des territoires. 

P Le C£AS a particip® activement au R®seau mayennais des documentalistes et charg®s dô®tudes. 

Son but : faire conna´tre les lieux ressources, partager lôinformation et leur analyse, susciter des parte-

nariats. Cr®® au d®but des ann®es 1980, longtemps anim® par Michel Bourdin (membre fondateur du 

Collecter lôinformation utile 

au d®veloppement des projets 

Entendre souhaits et besoins des groupes sociaux 

A gir pour lôinformation 

et d®velopper des actions de formation 

Susciter la citoyennet® et la prise de responsabilit®s 
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C£AS), le r®seau dispara´t en 2009, notamment suite ¨ la suppression des postes de documentalistes / 

charg®s dô®tudes dans diverses institutions. 

P En 1981-1982, le C£AS convainc le g®ographe Georges Mac® que sa th¯se sur la Mayenne devait 

ç quitter le rayon ñloisirsò dôune biblioth¯que universitaire è. Le C£AS lance la publication et joue 

un r¹le essentiel pendant la phase de souscription. 

P En 1992, en partenariat avec plusieurs r®seaux associatifs, le C£AS se lance dans un Tour des can-

tons pour pr®senter les r®sultats du recensement de 1990 susceptibles de questionner les acteurs as-

sociatifs. Pour chaque canton, le C£AS r®alise et diffuse un ç 4 pages è aux participants. 

P Ć partir de 2000 et jusquôen 2012, un partenariat entre la Direction d®partementale de lô®quipement 

(DDE), le Conseil g®n®ral et le C£AS aboutit ¨ des ®tudes in®dites (comme sur les migrations r®si-

dentielles en 2004-2005) et ¨ la publication des premiers Cahiers sociod®mographiques (2010-

2012), toujours actualis®s chaque ann®e et en ligne sur le site Internet du C£AS (cf. rubriques 

ç Publications è ou ç D®mographie è). 

P En 2011, la Direction d®partementale de lôaction sanitaire et sociale (DDASS) sôinterroge sur la pr®cari-

t® et la pauvret® en milieu rural. Cela aboutit ¨ un Observatoire d®partemental des donn®es socio-

d®mographiques relatives aux personnes en situation de pr®carit®. Outre la DDASS et le C£AS, y 

jouent un r¹le important la Caisse dôallocations familiales, la Caisse primaire dôassurance maladie, 

lôAgence nationale pour lôemploi... La mise en commun des donn®es et les analyses sont exemplaires 

mais les cr®dits sont coup®s en 2005. 

P D¯s 2006-2007, la Maison de lôemploi prend le relais, mais plus sp®cifiquement sur les questions de 

lôemploi, du ch¹mage, de la formation. Les collaborations avec le C£AS durent jusquôen 2011 : la Mai-

son de lôemploi ferme ses portesé Et chacun se renferme sur soi ! 

Aujourdôhui... 

Le C£AS 

et la diffusion 

de lôinformation locale 

Accueil du public et conseil, accompagnement, orientation 

Synth¯se et diffusion (site Internet / publications papier ou 

®lectronique) 

Intervention ¨ lôoccasion dôassembl®es g®n®rales ou autres 

Facilitation de lôacc¯s aux donn®es (guide dôutilisation du 

site Internet de lôInsee, articles m®thodologiques) 

Prestations dôaccompagnement m®thodologique et/ou 

dôanalyse sociod®mographique 
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La formation des aides ¨ domicile : 
une histoire de pr¯s de cinquante ans ! 

L 
e C£AS de la Mayenne est officiellement cr®® 

en juin 1978. Lôactivit® sôoriente surtout, ¨ 

lô®poque, vers le d®veloppement local. Les 

premiers rapports dôactivit® soulignent lôenjeu de la 

collecte, de lôanalyse et de la diffusion des donn®es 

pour mieux conna´tre les territoires et d®velopper 

des actions en toute connaissance de cause. 

Dans ce d®cor, entre septembre 1979 et juin 1980, 

une formation de dix jours, pour les ç aides m®na-

g¯res è du Bureau dôaide sociale de La Fl¯che 

(Sarthe), appara´t presque anecdotique.  

Cependant, ¨ la lecture du rapport dôactivit® pr®-

sent® ¨ lôassembl®e g®n®rale de 1980, on per­oit 

dôembl®e la ç marque de fabrique è du C£AS : lôap-

proche des personnes ©g®es ¨ travers une multipli-

cit® dôapproches (le droit, lôalimentation et lôhygi¯ne, 

la vie sociale et civique, etc.) et une diversit® de 

techniques (expos®s, visites, travaux pratiquesé). 

Au d®but des ann®es 1980 et durant toute la d®-

cennie, le C£AS accompagne le d®veloppement et 

la structuration des services. Ainsi, le rapport dôacti-

vit® de 1982-1983 ®voque des ç actions conduites 

tant en animation quôen formation-animation è, 

avec, entre autres, ç un projet social pour les asso-

ciations dôaide ¨ domicile : Moulay, Bazouges, La-

val è. Plus loin, le rapport dôactivit® mentionne la 

ç mise sur pied de stages de sensibilisation ¨ lôani-

mation-r®flexion sur les conditions de mise en 

place du maintien et du soutien ¨ domicile è. 

Lôactivit® du C£AS se d®veloppe par rapport aux 

services dôaide aux personnes ©g®es, mais aussi 

aux familles. Par exemple, le rapport dôactivit® pour 

1987-1988 mentionne une enqu°te-participation 

sur les modes de garde de la petite enfance. 

Un fort partenariat avec lôADMR 

Au d®but des ann®es 1980, le C£AS anime des 

formations pour les ç aides m®nag¯res è de la r®-

gion de Segr®, puis pour celles du Bureau dôaide 

sociale de Mayenne. Dans le rapport dôactivit® de 

1982-1983, lôADMR est cit®e pour la premi¯re fois. 

En 1984-1985, le C£AS anime neuf jours de forma-

tion avec les travailleuses familiales et b®n®voles 

responsables sur lô®valuation des interventions et, 

®galement, seize journ®es de formation pour 

ç aides m®nag¯res è : il sôagit ç essentiellement de 

formations dôadaptation ¨ la fonction èé 

ê partir de 1986-1987, le C£AS assure une impor-

tante activit® de formation tant pour lôADMR de la 

Mayenne que pour celle de lôIlle-et-Vilaine ; tant¹t 

pour les professionnelles (aides ¨ domicile, travail-

leuses familiales), tant¹t pour les responsables b®-

n®voles. ê la fin des ann®es 1980, le C£AS pilote 

une action en direction des services aux familles, 

conduite au niveau de tous les Pays de la Loire. 

Le ç Cafad è en 1989 

En 1989-1990, le C£AS est habilit® pour dispenser 

la formation pr®parant au Certificat dôaptitude aux 

fonctions dôaide ¨ domicile (Cafad). Pour la pre-

mi¯re fois de son histoire, il doit pr®parer des pro-

fessionnelles ¨ la r®ussite dôun dipl¹me. La p®da-

gogie sôadapte ! La premi¯re ann®e, le C£AS as-

sure une formation au Mans (douze stagiaires ob-

tiennent le Cafad en avril 1990). Le C£AS permet 

®galement ¨ des aides ¨ domicile de lôADMR dôob-

tenir en cinq jours le Cafad par ®quivalenceé En 

1990-1991, le C£AS lance un ç stage long è pour 

des ç aides m®nag¯res è de la Mayenne, de la 

Sarthe et de la Vend®e. 
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Au d®but des ann®es 1990, le C£AS va souvent 

organiser conjointement un stage long (250 h) et 

une forme all®g®e (80 h). Au demeurant, ¨ lôassem-

bl®e g®n®rale du 28 novembre 1992 ayant pour 

th¯me : ç Quel C£AS pour demain ? è, un atelier 

sôautorise ¨ poser la question de fond : est-ce le 

r¹le du C£AS que dôassurer des formations quali-

fiantes ? La question est pos®e, mais lôassociation 

poursuit son activit® et on peut estimer ¨ plus de 

500 les aides ¨ domicile qui ont obtenu le Cafad, et 

plus tard le dipl¹me dô£tat dôauxiliaire de vie sociale 

(DEAVS), gr©ce ¨ lôassociation (sans compter 

celles ®galement nombreuses, qui ont obtenu leur 

dipl¹me par la validation des acquis de lôexp®rience 

¨ partir des ann®es 2000). 

Lôemploi familial cr®e de nouveaux besoins 

Le C£AS accueille en ç Cafad è des aides ¨ domi-

cile de la plupart des services alors existants en 

Mayenne (associations et centres communaux 

dôaction sociale). Parall¯lement, se d®veloppe tout 

un pan dôactivit®s en lien avec lôemploi familial et 

avec les structures dôinsertion par lôactivit® ®cono-

mique.  

Gr©ce au concours de la Direction d®partementale 

des Affaires sanitaires et sociales (Ddass), il sôagit 

dôaccompagner les salari®es accueillies en ser-

vices ¨ la personne et qui travaillent au sein des 

associations interm®diaires.  

Par exemple, le C£AS a conduit une activit® dôAp-

pui social individualis® (ASI) ¨ titre exp®rimental. Il 

sôagit en particulier de tout mettre en îuvre pour 

d®velopper des passerelles associations interm®-

diaires / services dôaide ¨ domicile (formation dôem-

ploy®es familiales, ®laboration dôune charte, obser-

vation de lôactivit® en Mayenneé). 

Le Cafad devient leé DEAVS 

En 2001-2002, lôactivit® se diversifie. Le C£AS ex-

p®rimente les d®marches de reconnaissance des 

acquis de lôexp®rience (DRAE) avec lôADMR de 

Bretagne et des Pays de la Loire, puis en 2003-

2004, il engage des accompagnements pour la va-

lidation des acquis de lôexp®rience (VAE).  

En 2003, la dur®e de formation passe de 400 

heures ¨ 1 060 heures. Le Cafad devient le 

DEAVS. Le premier groupe est compos® de neuf 

professionnelles et toutes ont r®ussi lôexamené  

Lôann®e suivante, cinq stagiaires en voie directe 

compl¯te le groupe : ce m®lange de profession-

nelles en situation dôemploi et qui ont donc de lôex-

p®rience, et de stagiaires qui d®couvrent plus ou 

moins le m®tier, implique dôadapter lôorganisation et 

la p®dagogie. 

Parall¯lement ¨ cette formation qualifiante, le 

C£AS d®veloppe plus que jamais formations ini-

tiales, formations continues, formations de respon-

sables b®n®voles, formations mixtes profession-

nelles / b®n®voles, principalement pour lôADMR 

(Mayenne / Ille-et-Vilaine), mais ®galement, dans 

une moindre mesure, pour les diff®rents services 

mayennais. 

Avec le C£AS, lôanalyse de pratique d®marre ¨ 

lôADMR en 2004-2005 et les formations de tuteurs 

en 2005-2006. 

Le d®but des ann®es 2000 est marqu® par des 

missions que lui confie la Ddass pour accompagner 

les services dôaide ¨ domicile dans leur modernisa-

tion et leur d®veloppement. En 2003, le C£AS en-

gage ainsi un appui technique aupr¯s des services 

pour susciter des projets ®ligibles au Fonds de mo-

dernisation de lôaide ¨ domicile ï FMAD (®quipe-

ment informatique, d®marche Qualit®, formations 

continuesé). 
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Soutien ¨ lôactivit® des services 

Le C£AS p¯se sur son environnement de multiples 

fa­ons. ê partir de 2003, il anime le Dispositif local 

dôaccompagnement (DLA) en Mayenne : les ser-

vices dôaide ¨ domicile associatifs en seront b®n®fi-

ciaires ¨ diverses reprises.  

En 2007, lôappui m®thodologique que le C£AS ap-

porte au Conseil g®n®ral pour lô®laboration du 

Sch®ma d®partemental en faveur des personnes 

©g®es est lôoccasion dôinsister sur les enjeux du 

maintien ¨ domicile et de la qualit® des prestations 

que peuvent apporter les services agr®®s. 

Toujours en 2007, un partenariat sur plusieurs an-

n®es avec la Maison de lôemploi permet dôengager 

un travail dôobservation et de suivi de lôactivit® des 

services ¨ la personne en Mayenne.  

En 2012, le C£AS engage ses premi¯res ®valua-

tions externes aupr¯s de services dôaide ¨ domicile, 

en lôoccurrence situ®s en Sarthe ou en Vend®e.  

Le C£AS diversifie son activit® en 2013 avec des 

formations dôaccueillants familiaux et de lôanalyse 

de pratique pour les assistants familiaux. 

Lôann®e 2014 constitue une date importante pour le 

C£AS en tant que centre de formation pr®parant au 

DEAVS : il rejoint d¯s la premi¯re ann®e le P¹le 

r®gional de formation sant®/social de Laval (quar-

tier Ferri®). Il est lôun des membres fondateurs du 

Groupement dôint®r°t public (GIP) qui g¯re le P¹le. 

En septembre 2015, le C£AS d®marre une action 

dôenvergure avec lôAgence r®gionale de sant® 

(ARS) : il sôagit de former toutes les aides ¨ domi-

cile du d®partement ¨ la compr®hension du disposi-

tif Paerpa (Personnes ©g®es en risque de perte 

dôautonomie, devenu Parcours de sant® des a´n®s) 

et aux enjeux de la coordination entre acteurs. La 

formation se poursuit en 2016, 2017 et 2018. Au 

total, cinquante-trois sessions de deux jours ï pr¯s 

dôun millier de professionnels y ayant particip®, plus 

quelque quatre-vingts responsables b®n®voles de 

services. 

Le dipl¹me dô£tat par la VAE 

En 2016, une page de lôhistoire se tourne. Durant 

plus de quinze ans, le C£AS a assur® des forma-

tions permettant lôobtention dôun dipl¹me reconnu 

pour exercer le m®tier dôaide ¨ domicile (Cafad, 

puis DEAVS). Seulement, avec des motivations 

floues, les formations dôauxiliaires de vie sociale et 

dôaides m®dico-psychologiques fusionnent pour 

cr®er le dipl¹me dô£tat dôaccompagnant ®ducatif et 

social (DEAES). 

Le Conseil r®gional, principal financeur, ne sou-

haite pas avoir deux centres de formation au P¹le 

r®gional de formation sant®/social de Laval. Le 

C£AS laisse la place au Cefras qui a lôavantage 

dôune implantation dans tous les Pays de la Loire. 

Un partenariat est cens® se mettre en place, mais il 

ne fonctionne quôune seule ann®eé 

Le C£AS poursuit n®anmoins son activit® sur le 

champ de la formation continue. En 2017, il a obte-

nu la certification Afaq Formation professionnelle 

(Afnor Certification). En 2022, le C£AS a obtenu la 

certification Qualiopi qui atteste la qualit® des for-

mations. 

En 2023, le C£AS est r®f®renc® sur la plateforme 

de France VAE pour exercer la fonction dôarchitecte 

accompagnateur de parcours aupr¯s des candidats 

¨ une validation des acquis de leur exp®rience 

(VAE). Cette fonction sôexerce aupr¯s des candi-

dats visant un dipl¹me du champ social ou m®dico-

social ï et notamment le DEAES.  
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Le mod¯le socio-®conomique du C£AS 

L 
e C£AS de la Mayenne est une association 

employeur dôint®r°t g®n®ral sôemployant ¨ 

d®velopper un projet qui rel¯ve prioritairement 

du champ de lô®ducation populaire. 

Dôo½ un certain nombre de caract®ristiques : 

P Se positionner sur le champ de lô®ducation 

populaire implique une ind®pendance, dôo½ 

un mod¯le ®conomique excluant le recours 

aux subventions de fonctionnement. 

P Employer des charg®s de mission implique 

de r®aliser des prestations marchandes qui 

permettent de couvrir les co¾ts salariaux et 

les frais de structure, tout en d®gageant des 

moyens pour permettre ¨ lôassociation de 

mettre en îuvre des actions, en totale coh®-

rence avec le projet associatif, mais pour les-

quelles elle ne per­oit aucun financement, ou 

des financements qui ne couvrent pas enti¯-

rement les frais. 

P Au demeurant, m°me sur les pres-

tations marchandes, le C£AS ï 

non soumis aux imp¹ts commer-

ciaux ï pratique des tarifs nette-

ment en-de­¨ de ceux des entre-

prises priv®es ¨ but lucratif. 

Ainsi, ce sont les prestations marchandes qui per-

mettent au C£AS dô®quilibrer son budget tout en 

pouvant mettre en îuvre des actions non ou insuf-

fisamment r®mun®r®es, ainsi que des actions mili-

tantes. 

Ce d®fi est ¨ relever dans un contexte difficile 

avec : 

- Un environnement concurrentiel ; 

- La rar®faction des ressources financi¯res ; 

- Lôexpertise technique prenant le pas sur les m®-

thodes dôanimation ; 

- Lôaccroissement des normes administratives qui 

am¯ne ¨ des sp®cialisations au d®triment des 

approches globales ; 

- La difficult® ¨ mobiliser des adh®rents b®n®voles 

sur des actions impliquant de la disponibilit® et 

un minimum dôexpertise. 
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£tat des lieux strat®gique 2024 

Patrimoine immobilier 

Points forts 

V Locaux spacieux, fonctionnels, dont 
le C£AS est propri®taire. 

V Salles de r®union et chambre p®da-
gogique. 

V Sous-sol pour archivage. 

V Places de parking.  

Points de fragilit® 

V Charges li®es ¨ lôimmeuble (remboursement de lôemprunt pour 
lôacquisition, chauffage, imp¹ts locauxé). 

V Non-conformit® aux normes dôaccessibilit® pour des personnes 
¨ mobilit® r®duite. 

V Isolation thermique. 

V Sous-sol inondable (pompe de relevage). 

V Parking ouvert. 
Opportunit®s 
V ç Privatisation è du parking 
(pergolas). 

V Am®nagements int®rieurs. 

Risques 

V Gros travaux impr®vus. 

Points forts 

V £quipe salari®e exp®riment®e, avec une bonne appropriation du projet associatif. 
Comp®tences reconnues. Fonctionnement sur le mod¯le de la concertation. 

V Faibles ®carts salariaux. 

V R®seau de formateurs vacataires. 

V Documents internes de r®f®rence (statuts, accord dôentreprise, r¯gles de fonction-
nement au quotidien). 

V Document unique dô®valuation des risques professionnels (mises ¨ jour r®gu-
li¯res). 

V R®alisation des entretiens professionnels (respect des ®ch®ances). 

V Ressources b®n®voles sur de lôactivit® technique. 

Gestion des ressources humaines 

Points de fragilit® 

V Mod¯le ®conomique impliquant une 
certaine prudence sur les recrute-
ments et les salaires. 

V Difficult® ¨ faire face ¨ la charge de 
travail. Difficult® ¨ d®gager du 
temps pour le d®veloppement. 

V Taille r®duite de lôeffectif, dôo½ un 
risque accru en cas dôarr°t de tra-
vail. 

V Probl¯me de la transmission du fait 
des d®parts ¨ la retraite. 

V Salaires de niveau moyen. 

Opportunit®s 

V £volution possible des postes en interne. 

V Recrutements compl®mentaires. 

Risques 

V Contraintes r®glementaires de qualifi-
cation pour certaines prestations (au 
d®triment de la polyvalence).  

Situation financière 

Points forts 

V Ind®pendance du C£AS (tr¯s faible volume 
de subvention de fonctionnement). 

V Exc®dent sur les derniers exercices. 

V Tr®sorerie en progression. 

V Engagement militant de membres de lôasso-
ciation (sur la base du volontariat). 

V Non fiscalisation du C£AS. 

Points de fragilit® 

V Baisse g®n®rale des sources de financement. 

V Marge de manîuvre ®troite pour de lôinvestissement. 

V Perte de plusieurs sources r®mun®ratrices (Dispositif local dôaccompagne-
ment ; formation DEAVS ; gestion / administration de Culture et Promotion). 

V D®pendance sur le champ de la formation par rapport ¨ plusieurs parte-
naires. 

V Volume de temps salari® consacr® ¨ la vie associative. 

Opportunit®s 
V Renouvellement de lô®quipe sala-
ri®e. 

Risques 

V Usure des salari®s de par les difficult®s de recrutement (li®es en par-
tie ¨ la n®cessit® de ma´triser les co¾ts salariaux) et ses cons®-
quences au regard du projet associatif.  
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Vie associative 

Points forts 

V Nombre dôadh®rents (personnes physiques et per-
sonnes morales). 

V Activit® ®ditoriale (La Lettre du C£AS, C£AS-point-
com, Cahiers sociod®mographiques, site Interneté). 

V Engagement des administrateurs (10 en 2024), avec 
implication r®guli¯re ou plus ponctuelle. 

V Transparence dans le fonctionnement interne (cf. 
compte rendu hebdomadaire). 

V Clarification de la gouvernance (2017 / 2018). 

V Fiches de proc®dure.  

Points de fragilit® 

V Diminution du nombre dôadh®rents. 

V Faible nombre dôadministrateurs et difficult®s de renouvellement. 

V Diminution des abonn®s ¨ La Lettre du C£AS. 

V Faible nombre de r®dacteurs pour les publications. 

V Faible pr®sence sur les r®seaux sociaux. 

V Activit® militante reposant beaucoup sur lô®quipe salari®e. 

V Organisation de tr¯s peu dô®v®nements ces derni¯res ann®es. 

V Faible implication du C£AS dans les grands d®bats nationaux ou 
plus locaux. 

V Faible engagement sur le terrain au titre de lô®ducation populaire 
et/ou en soutien ¨ des groupes locaux.  

Opportunit®s 

V Cr®ation de nouveaux Cahiers sociod®mographiques. 

V Valorisation du fonds documentaire.  Risques 

V £loignement du terrain. 

Activité prestataire 

Points forts 

V Comp®tences reconnues (connaissance des 
acteurs, m®thodologie, animation de 
groupe, productions ®critesé). 

V Diversit® des champs sur lesquels le C£AS 
peut sôinvestir tant en formation que pour les 
®tudes et recherches-action. 

V Appartenance au r®seau Culture et Promo-
tion. 

V Ressources internes avec les adh®rents / 
administrateurs. 

V Certification Qualiopi (centre de formation) / 
Diversification des formations propos®es /  
Chambre p®dagogique (manutention). 

V Positionnement comme ç architecte de par-
cours è dans le cadre des accompagne-
ments ¨ la validation des acquis de lôexp®-
rience (VAE). 

V Labellisation ç GuidôAsso ï Accompagne-
ment g®n®raliste. 

Points de fragilit® 

V Difficult®s ponctuelles ¨ faire face ¨ la charge de tra-
vail. 

V Insuffisance de la fonction de veille / difficult® ¨ investir 
de nouveaux champs dôintervention. 

V M®connaissance localement du C£AS (fort renouvelle-
ment des acteurs locaux). 

V Forte concurrence par des cabinets priv®s. 

V Baisse g®n®rale des cr®dits (formation / ®tudes). 

V D®pendance vis- -̈vis de certains partenaires. 

V Peu de contacts directs avec les publics les plus fragi-
lis®s.  

Opportunit®s 

V Exploration de nouveaux champs dôintervention. 

V Communication externe. 

V Renforcement des collaborations au sein de Cul-
ture et Promotion tant au niveau r®gional quôau 
niveau national.  

Risques 

V Contraintes r®glementaires relatives aux qualifica-
tions pour certaines prestations.  
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Les orientations 2024-2028  

Le sens ¨ donner aux actions... 

1. Avoir un souci dôanticipation et de prospective, en continuant ¨ inventer ou ¨ innover. 

2. Privil®gier les actions avec et/ou en direction des publics les plus fragilis®s. 

3. Aller ¨ la rencontre des Mayennais dans une perspective dô®ducation populaire. 

4. Contribuer au d®cloisonnement institutionnel et favoriser les pratiques collaboratives. 

5. Contribuer au d®veloppement des associations et accompagner les responsables b®n®voles 

dans leur activit®. 

6. Contribuer ¨ la qualit® des prestations au sein des ®tablissements et services sociaux et m®dico-

sociaux (ESSMS) et en particulier au respect des droits des usagers. 

7. Se repositionner dans le champ du d®veloppement local comme partenaire des collectivit®s terri-

toriales. 

8. D®velopper la fonction de lieu-ressources dôobservation et dôanalyse des r®alit®s locales en 

Mayenne. 

Le sens ¨ donner ¨ la vie associative... 

9. Mettre en îuvre des actions de communication pour faire conna´tre le C£AS et son projet. 

10. Accueillir des membres de toutes les g®n®rations au sein de lôassociation et dans ses diverses 

instances. 

11. Renforcer lô®quipe salari®e, consolider le mod¯le ®conomique et assurer la qualit® de vie au tra-

vail. 

12. Assurer une mission de transmission de lôhistoire, des valeurs et des savoir-faire du r®seau Cul-

ture et Promotion et des CEAS ï Participer activement ¨ lôanimation du r®seau. 

grandes orientations 

E 
n 2024, le C£AS a actualis® son ®tat des lieux strat®gique (pages 22 et 23) : sur cinq th¯mes, du 

patrimoine immobilier ¨ lôactivit® prestataire en passant par les ressources humaines, la situation 

financi¯re et la vie associative, cet ®tat des lieux est le fruit dôune compilation de documents in-

ternes et des r®flexions des administrateurs et des salari®s, dôadh®rents et de partenaires. Il met en avant 

les points forts de lôassociation, mais aussi des points de progression, sans n®gliger, pour les ann®es ¨ 

venir, diverses opportunit®s et diff®rents risques. Cet ®tat des lieux strat®gique a constitu® un socle per-

mettant de d®gager les orientations pour 2024-2028. 
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1. Avoir un souci dôanticipation et de 

prospective, en continuant ¨ inventer ou ¨ 

innover. 

Le C£AS nôa pas vocation ¨ reproduire ¨ lôiden-

tique, dôann®e en ann®e, ses activit®s et ac-

tions. On attend dôun lieu-ressources quôil iden-

tifie et analyse de nouvelles probl®matiques et 

cherche ¨ y apporter des r®ponses. Cela im-

plique dô°tre ¨ lô®coute des acteurs locaux et 

dôexp®rimenter, ®valuer, valoriser, dans la li-

mite des moyens humains et financiers de 

lôassociation. 

2. Privil®gier les actions avec et/ou en di-

rection des publics les plus fragilis®s. 

Des politiques publiques sont mises en îuvre 

depuis tr¯s longtemps pour r®sorber la pr®cari-

t®, mais sans y parvenir totalement. Et m°me, 

les ®carts semblent sôaccentuer. Au c¹t® des 

institutions et en particulier des nombreuses 

associations qui îuvrent pour accompagner 

les plus fragilis®s, le C£AS est un acteur-cl® 

pour la prise en compte des personnes, leur 

®coute, pour des diagnostics globaux et appro-

fondis et des approches nouvelles. 

3. Aller ¨ la rencontre des Mayennais 

dans une perspective dô®ducation popu-

laire. 

La d®sinformation et le manque dôesprit critique 

caract®risent notre soci®t®. Tout va vite, sans 

toujours la prise de recul et de hauteur n®ces-

saire. 

Côest au plus pr¯s des habitants, dans une lo-

gique de proximit® physique, dô®changes et 

dôargumentation, que lôon peut esp®rer contri-

buer ¨ lô®ducation populaire du plus grand 

nombre. 

4. Contribuer au d®cloisonnement institu-

tionnel et favoriser les pratiques collabo-

ratives. 

Notre soci®t® sôest complexifi®e ¨ outrance. 

Les institutions sôefforcent de r®pondre aux 

besoins, mais g®n®ralement en suscitant la 

cr®ation de nouveaux services. Ils sôempilent 

bien souvent, au point de finir par constituer un 

ensemble illisible pour les habitants. Dans ce 

contexte, le C£AS îuvre ¨ la connaissance 

des acteurs, impulse des r®flexions pour des 

simplifications, sôinvestit dans les efforts de 

coordination et de structuration. En particulier, 

¨ travers ses actions, il veille ¨ lôimplication de 

tous. 

5. Contribuer au d®veloppement des as-

sociations et accompagner les respon-

sables b®n®voles dans leur activit®. 

Dôune fa­on g®n®rale, les associations offrent 

des services aux habitants. Elles exercent des 

activit®s dôint®r°t g®n®ral et ont une r®elle utili-

t® sociale. Ce sont des ®coles pour lôapprentis-

sage du vivre-ensemble. 

Sans distinction aucune, le C£AS accompagne 

les associations, les fait b®n®ficier de ses res-

sources documentaires et de son exp®rience 

en termes de fonctionnement. Si n®cessaire, il 

oriente vers dôautres partenaires. 

6. Contribuer ¨ la qualit® des prestations 

au sein des ®tablissements et services 

sociaux et m®dico-sociaux (ESSMS) et en 

particulier au respect des droits des usa-

gers. 

Les ESSMS accueillent et/ou mettent en place 

des services pour des personnes fragilis®es 

par le vieillissement, le handicap, la maladie, 

donc particuli¯rement vuln®rables. 

ê travers ses prestations, le C£AS contribue 

au respect des droits et libert®s des personnes. 

Il d®veloppe toute initiative susceptible de per-

mettre une am®lioration continue de la qualit® 

de lôaccompagnement et/ou de la prise en 

soins. 

7. Se repositionner dans le champ du d®-

veloppement local comme partenaire des 

collectivit®s territoriales. 

Durant de longues ann®es, le C£AS a accom-

pagn® la mise en îuvre de lôintercommunalit® 

en Mayenne et en particulier lô®laboration des 

contrats de d®veloppement soutenus par la 

R®gion et le Conseil g®n®ral. 

Avec la professionnalisation des structures in-

tercommunales, les liens entre le C£AS et les 

®lus locaux ont pu quelque peu se distendre. 

Le C£AS a ainsi perdu un terrain dôapplication 

de ses m®thodes sp®cifiques. Il a ici une l®giti-

mit® ¨ retrouver. 

8. D®velopper la fonction de lieu-res-

sources, dôobservation et dôanalyse des 

r®alit®s locales en Mayenne. 

ê travers ses recherches documentaires, sa 

collecte dôinformations, ses analyses, ses publi-

cations, le C£AS constitue un lieu privil®gi®, 

facilement accessible, pour permettre ¨ tout 
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acteur de sôapproprier son territoire et ses pro-

bl®matiques. 

Le C£AS sôattache plus particuli¯rement aux 

®volutions d®mographiques, au suivi du ch¹-

mage et de lôemploi, au vote des Mayennais 

lors des ®lections, aux cr®ations dôassocia-

tions, etc. 

Il sôagit ici de r®fl®chir aux observations ¨ privi-

l®gier et ¨ la pertinence des analyses. Lôenjeu 

est dô®largir le champ des observations avec le 

souci de leur diffusion et de leur utilit®. 

9. Mettre en îuvre des actions de com-

munication pour faire conna´tre le C£AS 

et son projet. 

Il serait s®duisant de penser que le C£AS est 

tr¯s connu en Mayenne, mais lôexp®rience 

montre que ce serait une attitude illusoire.  

M°me si le C£AS existe dans le d®partement 

depuis pr¯s de cinquante ans, les femmes et 

les hommes aux postes de responsabilit®s par-

tent vers dôautres territoires pour de nouvelles 

fonctions ; des ®lus peuvent ne pas se repr®-

senter (ou ne pas °tre r®®lus) ; des profession-

nels peuvent simplement partir ¨ la retraiteé  

Il y a aussi des pans entiers de la vie sociale, 

®conomique, culturelle ou autre, pour lesquels 

le C£AS, ¨ un moment donn®, a moins lôocca-

sion de sôinvestir. Il se retrouve ainsi comme un 

partenaire susceptible de devenir moins incon-

tournable au fil du temps... 

10. Accueillir des membres de toutes les 

g®n®rations au sein de lôassociation et 

dans ses diverses instances. 

Que ce soit au niveau des administrateurs, des 

adh®rents, de lô®quipe salari®e, des parte-

naires, le C£AS gagnera en pertinence et en 

efficacit® en constituant un r®seau le plus di-

versifi® possible. Il sôagit dô®viter lôç entre soi è 

qui constituerait un frein aux approches glo-

bales. 

Entre autres, dans une logique de p®rennisa-

tion et de renouvellement, une priorit® est ¨ 

donner ¨ la diversit® des g®n®rations avec un 

souci tout particulier dôouverture aux plus 

jeunes. 

11. Renforcer lô®quipe salari®e, consolider 

le mod¯le ®conomique et assurer la quali-

t® de vie au travail. 

Pour faire face ¨ ses ambitions et r®pondre aux 

besoins locaux, m°me si les salari®s ne sont 

pas la seule ressource humaine de lôassocia-

tion, ils y occupent une place importante, au 

minimum de par leur activit® prestataire. Dans 

cette logique, il y a aujourdôhui ¨ renforcer 

lô®quipe salari®e, sans mettre en p®ril lô®qui-

libre ®conomique et tout en offrant une qualit® 

de vie au travail. Cela implique de d®velopper 

de nouvelles actions ï ce qui va compl¯tement 

dans le sens du projet associatif.  

12. Assurer une mission de transmission 

de lôhistoire, des valeurs et des savoir-

faire du r®seau Culture et Promotion et 

des CEAS ï Participer activement ¨ lôani-

mation du r®seau. 

En 2008, le C£AS a accueilli dans ses locaux 

lôassociation Culture et Promotion ï dont il est 

lui-m°me adh®rent ï, et il en a assur® la ges-

tion et lôadministration. ê cette ®poque, Culture 

et Promotion restait prestataire de services et 

employait deux charg®es de projet. 

B®n®ficiant dôun poste Fonjep sp®cifique, le 

C£AS a pu assurer durant plusieurs ann®es 

lôanimation du r®seau des associations adh®-

rentes ¨ Culture et Promotion. 

Le C£AS conserve de nombreuses archives et 

de la documentation de Culture et Promotion, 

mais aussi dôassociations du r®seau toujours 

existantes ou aujourdôhui disparues. 

De par lôhistoire et les faits, le C£AS a une res-

ponsabilit® morale de contribution au d®velop-

pement du r®seau de Culture et Promotion. 

Côest °tre convaincu de lôoriginalit® et de la 

pertinence des m®thodes mises en îuvre, et 

surtout °tre convaincu de lôint®r°t quôil y a ¨ 

sôenrichir de lôexp®rience des autres dans un 

r®seau, avec des valeurs partag®es et dans un 

climat de convivialit® et de confiance, qui 

puisse offrir r®guli¯rement une ç bouff®e dôoxy-

g¯ne è aux salari®s et aux administrateurs. 
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